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Le travail doit en valoir la peine, pour la classe moyenne aussi !
Le travail doit en valoir la peine. Autrement dit, un salaire qui augmente doit se traduire par plus d’argent dans le porte-monnaie. Deux nouvelles études révèlent que ce raisonnement fonctionne tout à fait correctement dans de nombreux cantons par rapport à l’aide sociale. Ce qui est scandaleux par contre est que, également dans de nombreux cantons, un salaire en hausse aboutit à moins d’argent dans le porte-monnaie même pour une bonne partie de la classe moyenne. Afin que cela vaille aussi la peine de travailler dans ce cas, Travail.Suisse revendique une harmonisation des impôts, des baisses de primes d’assurance maladie et des avances sur pension alimentaire au niveau suisse.
Au cours de ces derniers jours, plusieurs études (étude Leu, étude de la SCIAS) ont été présentées et montrent comment le revenu disponible se modifie lorsque le salaire brut augmente.  Pour ce faire, les études considèrent un salaire brut de 0 à 120'000 francs. Elles montrent ainsi d’une part comment le revenu disponible d’un bénéficiaire d’aide sociale change lorsque celui-ci recommence à travailler ou augmente son temps de travail. Cette question est souvent, et en fait sans soulever de controverse, débattue selon la devise « Le travail doit en valoir la peine ».
D’autre part, les études mettent néanmoins aussi en exergue dans quelle mesure le revenu disponible change lorsque des travailleurs ayant des salaires moyens et élevés dans la fourchette située entre quatre et neuf mille francs reçoivent une augmentation de salaire ou, suite à une promotion, un changement de poste ou une augmentation du taux d’activité (travailleurs à temps partiel), un salaire brut plus élevé. En l’absence d’informations idoines, cette question n’a jamais été discutée jusqu’à présent. L’on peut néanmoins supposer que la population s’accorde à penser que dans cette classe de revenus également, un salaire brut plus élevé devrait aboutir à plus d'argent dans le porte-monnaie.
Du salaire brut au revenu effectivement disponible : aux cantons de décider
Le revenu effectivement disponible se calcule en déduisant du salaire brut les dépenses fixes telles que assurances sociales, impôts, primes d’assurance maladie, etc., et en y additionnant les transferts sociaux tels que allocations pour enfant, déductions de primes, avances sur pension alimentaire, prestations de l’aide sociale, etc. Le revenu effectivement disponible est donc le montant dont dispose un ménage pour les dépenses qu’il peut plus ou moins influencer (nourriture, habits, loisirs, etc.).
Le passage du salaire brut au revenu effectivement disponible dépend notamment des dispositions cantonales (législation fiscale, loi sur l’aide sociale, avances sur pension alimentaire, allocations pour enfant, diminutions de primes, etc.). Les cantons jouissent d’une grande autonomie dans la conception de ces prestations dites de transfert.
L’aspect positif: L’aide sociale créé des incitations au travail
Un premier résultat des études réside dans le fait que dans les cantons et/ou communes où les nouvelles directives de la CSIAS (Conférence suisse des institutions d’action sociale) sont appliquées, un salaire plus élevé pour un bénéficiaire d’aide sociale entraîne un revenu effectivement disponible plus haut.  Suite à l’introduction de franchises sur le revenu, les personnes qui sont au bénéfice d’une aide sociale et qui ont un revenu provenant d’une activité lucrative ne se font pas déduire l’intégralité du revenu de l’aide sociale. Ils peuvent garder une partie de leur salaire et ont ainsi plus d’argent dans leur porte-monnaie grâce à leur activité lucrative. Autrement dit, le travail en vaut la peine pour les bénéficiaires d’aide sociale.
Cette constatation est très réjouissante. Elle prouve en effet que les nouvelles directives de la CSIAS peuvent atteindre leur objectif, à savoir la création d’incitations de travail pour les bénéficiaires d’aide sociale, à condition d’être appliquées correctement.
C’est scandaleux : pour la classe moyenne, le travail n’en vaut souvent plus la peine
Par contre, le second résultat de l’étude est scandaleux. Il révèle en effet que les incitations au travail en dehors de l’aide sociale fonctionnent nettement moins bien que dans le cadre de l’aide sociale :
· Lorsque l'aide sociale s’arrête, une baisse du revenu disponible peut survenir dans certains cantons parce que l’imposition du revenu d’une activité lucrative commence dès le minimum existentiel, contrairement aux prestations de l’aide sociale, et que, suivant l’interprétation des directives de la CSIAS dans le canton concerné, la franchise sur le revenu de l’aide sociale est supprimée.
· Mais les travailleurs dont le salaire se situe largement au-dessus des limites de l’aide sociale, donc ceux de cette classe moyenne tant évoquée, assiste également à une baisse de leur revenu disponible alors que le salaire brut augmente. La responsabilité en revient en particulier au système de réduction de primes d’assurance maladie, aux tarifs de crèches et aux avances sur pension alimentaire. Autrement dit : Même ceux qui gagnent bien leur vie ont tout d’un coup, suivant le canton, moins d’argent dans le porte-monnaie en cas d’augmentation de salaire. Cette situation scandaleuse touche par ailleurs une part importante des travailleurs.
Dans les deux cas, l’aide sociale n’est pas « responsable » du manque d’incitations au travail, mais plutôt le système des autres transferts réglés au niveau cantonal tels que impôts, allocations pour enfant, réductions de primes d’assurance maladie, avances sur pension alimentaire, etc.
Le travail doit en valoir la peine ou fédéralisme ?
Pour Travail.Suisse, deux conclusions sont primordiales :
· Une loi fédérale sur l’aide sociale est indispensable pour que les incitations au travail fonctionnent dans toute la Suisse : Il est déplacé de remettre en cause les prestations de l’aide sociale. Là où les nouvelles directives de la CSIAS sont appliquées, les incitations au travail pour les bénéficiaires d’aide sociale fonctionnent. Les problèmes se posent en dehors du système de l’aide sociale. Pour Travail.Suisse, il est néanmoins évident que les grandes différences cantonales lors de l’application des directives de la CSIAS rendent nécessaires une loi fédérale sur l’aide sociale pour que les incitations au travail fonctionnent correctement dans toute la Suisse.
· Une harmonisation accrue des impôts et des prestations sociales à l’échelon cantonal s’impose : Le système des impôts et des prestations sociales cantonales, autrement dit le fédéralisme, créé des incitations au travail négatives au moment de l’affranchissement de l’aide sociale et jusque dans les classes de revenus moyens. Si l’on souhaite atteindre des améliorations notables et sensibles pour de larges couches de la population, il convient de rechercher une harmonisation des impôts et transferts sociaux cantonaux. Pour Travail.Suisse, cela inclut une conception judicieuse et une harmonisation globale suisse des réductions de primes d’assurance maladie et des avances sur pension alimentaire ainsi qu’une harmonisation au niveau national de l’imposition des bas revenus, en particulier l’exonération fiscale du minimum vital.
La votation concernant l’harmonisation des allocations pour enfant a montré que la population accorde aussi moins d’importance au fédéralisme qu’au bien fondé objectif d’une harmonisation. Pour Travail.Suisse, le principe « Le travail doit en valoir la peine » doit évidemment primer sur l’esprit de clocher (« Kantönligeist »). Travail.Suisse invite donc le parlement à mettre un terme à ce scandale pour la classe moyenne en introduisant des règles claires et uniformes au niveau suisse en ce qui concerne les principales prestations sociales cantonales.
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